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RESUME 

1/ Les problemes existants aujourd'hui pour la collecte 
des eaux residuaires urbaines seront regles a court terme, 
horizon 96-97, grace a un investissement important (2,1 
milliards DJF) finance par la BAD. 11 restera a assurer le bon 
fonctionnement des stations d'epuration et la maintenance des 
reseaux, grace a un plan de formation du personnel djiboutien 
finance par PNUD/ONUDI. 

A ~oyen terme, horizon 98, les stations d'epuration 
devront etre agrandies. Le sujet ne fait pas partie de cet 
audit. 

Certains quartiers de Djibouti, Balbala par exemple 
qui est construit sur du rocher, mais aussi les quartiers 3 - 5 
- 6, ne peuvent etre raccordes aux collecteurs d' eaux usees. 
Une solution d 'assainissement autonome de type rustique est 
proposee. Elle est basee sur une assistance aux habitants par 
des volontaires des Nations Unies. Les habitants apres avoir 
ete formes, deviennent formateurs a leur tour vis-a-vis 
d'autres habitants. 

Les fonds necessaires a la mise en place de ce 
service et des quelques equipements indispensables provien­
draient de PNUD/ONUDI. 

2/ Les eaux residuaires industrielles devront faire 
l' obj et d' un pretrai tement avant rej et dans le reseau 
collecteur. Ces pretrai tements seront finances par les 
industriels eux-memes, afin de se mettre en conformite avec les 
normes de rejet dans les collecteurs. Des normes de rejet sont 
proposees en annexe. 

3/ L'audit conclut a un bon fonctionnement general de la 
sterilisation des eaux de forage, de la distribution et de la 
facturation des eaux potables. 

A moyen terme, un accroissement de la salini te des 
eaux de forage posera sans doute le probl~me de la recherche de 
nouvelles ressources. Ce sujet ne fait pas partie de cet audit. 

4/ La privatisation de la SEET n'est pas a l'ordre du 
jour pour des raisons politiques. 
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INTRODUCTION 

Nous voudrions tout d'abord remercier 

Monsieur Le Ministre des T P U L 

Monsieur Le Ministre de !'Agriculture 

et leurs principaux collaborateurs 

de l'aide precieuse et totale qu'ils nous ont 
apportee au cours de cet audit. 

11 n'aurait pas ete possible, sans leur connaissance 
approfondie des problemes existants, de rediger les conclusions 
de ce premier audit. 

Sont associes a ces remerciements toutes les 
personnalites rencontrees dont la liste suit et qui nous ont 
toujours rec; us avec inf iniment de gentillesse et n' ont pas 
hesi te' alors qu' ils avaient tous des programmes charges' a 
prendre le temps de nous informer en detail et a repondr~ a nos 
questions. 
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1/ TRAITEMENT DES EAUX RESIDUAIRES URBAINES (E.R.U.) 

Le diagno~tic des reseaux ERU a ete remis en aoilt 

1990 par le groupement Beture-Setame, Renardet, Sedes. Il 

concerne les reseaux et les stations de pompage existants. 

La phase 2 de cette etude constitue l' avant-pro jet 

sommaire des travaux a realiser. Elle a ete remise en mai 1991. 

Ces deux etudes detaillees, soignees, correspondaient 

a la situation existant il y a un an et demi. 

Depuis, la situation ~·est degradee. Ainsi par 

exemple, le 28 novembre 1992, il n 'arrivai t pas une seule 
goutte d'ERU a la station d'epuration de la Douda (capacite 
30.000 habitants) 

1.1. Etat des stations d'epuration 

L'etat des equipements de la Douda est alarmant. Les 

pre-traitements ne fonctionnent pas et ne peuvent fonctionner 

(cas du degraisseur ou la turbine est demontee depuis ?). Les 
turbines d'aeration tournent. 
regulation sont hors service : 
doseuses de chlore. 

Les instruments de mesure et 
oxymetre, debitmetre, pompes 

La station d'epuration Cheik Osman (capacite 2.500 

habitants) plus ancienne que la Douda, re~oit des ERU et l'eau 
epuree parait de bonne qualite. Cette eau epuree est utilisee 

pour l'irrigation de jardins proches de la station. 
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Pour ces deux stations, la maintenance est tres 

insuffisante. Quant aux controles analytiques, ils n'existent 
pratiquement pas. Le Service d'Hygiene et d'Epidemiologie 

effectue, a la demande, quelques analyses (voir ci-joint ~odele 

des analyses effectuees, a l'evidence ce n'est pas ce que l'on 

attend d'une analyse d'eaux residuaires) 

Les analyses a eff ectuer journellement par le 

responsable de la station seraient au minimum : 

- Mesure de la concentration en 02 des boues activees 

- Test de decantation des boues activees en 30' 
- Test de la limpidite au disque de Secchi sur l'effluent 

traite 
- Test de putrescibilite au permanganate sur l'effluent traite 

Hebdomadairement par le Service d 'Hygiene sur les 

eaux epurees : 

- pH - DCO - MeS - NH4 

1.2. Etat des reseaux et des stations de poapage 

La situation est preoccupante. S'il n'arrLrait pas 

d'ERU a la Douda lors de notre visite le 28 novembre, c'est 

parce qu'elles sont rejetees en mer : 

- A Arhiba par un canal a ciel ouvert servant de 

receptacle aux ordures menageres. Debit estime a 
1.500 m3/j. Voir photo n° 1 

- Entre Arhiba et Einguela, les regards debordent 

donnant lieu a des innondations dans les rues. Voir 

photo n° 2 



PHOTO N°1 : REJET EN MER A ARHIBA 

PHOTO N° 2 ENTRE ARHIBA ET EINGUELA 
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Le poste de La Plaine renvoie les ERU ver Sl. Des 

travaux de passage sous voie f erree sont actuel­

lement en cours 

- Le poste Sl equipe de pompes a sec est arrete. 

Pompes en panne, une pompe installee en provisoire 

renvoie les ERU dans le reseau d'eau pluviale et de 

la vers la mer a proximite de la pecherie. Il 

serait interessant de connaitre le debit d' ERU 

ainsi rejete en mer, en estimant le debit horaire 

de la pompe de 13,5 kW, sachant que la hauteur de 

ref oulement est f aible, et en totalisant le nombre 

d'heures de fonctionnement par jour. 

- Le poste S2, equipe de pompes a sec, fonctionne 

normalement et envoie les ERU vers S3. 

Le poste S3 est arrete, suite a des avaries 
electriques. Actuellement, les ERU sont envoyees en 

mer. Ce poste devait fonctionner de nouveau le 30 

novembre. Il envoie alors vers la Douda partie des 

ERU collectees par 52 et 53, avec une pompe Flygt 

modele 3152.181 roue 434 de 9 kW donnant un debit 

d'environ 20 l/s a 14 m HMT, situation provisoire 

jusqu'a ce que les pompes Flygt CT 3201 HT 456 de 

30 kW soient remises en etat. Ces pompes donneront 

un debit d'environ 100 l/s a 16 m HMT. 
Voire note de calcul jointe en annexe. 
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1.3. Perspectives a court ter•e 

La solution aux difficultes actuelles est en vue 

grace au projet "Assainissement de la ville de Djibouti phase 

II", d'un montant de 2,295 milliards Francs Djibouti, finance a 
90 t par la BAD et a 10 % par l'Etat Djiboutien. 

Le financement de la BAD semble etre acquis, seules 

quelques difficultes dues au reglement financier des etudes du 
groupement Beture etc.. retardent momentanement le lancement 

des appels d'offres internationaux. Des reglement de ce 
probleme, le Beture enverra le dossier de consultation a la 
BAD, la visite des techniciens de la BAD est prevue pour 
fevrier 1993. 

Le Ministere des Travaux Publics espere pouvoir 
lancer l' appel d' off re fin 1993. Les travaux de la phase 2 

pourraient ainsi etre termines a la fin du ler trimestre 1996. 

Les travaux comprennent : 

- une extensi:>n et une remise en etat des reseaux actuels 

- la suppression des rejets en mer 

Le probleme des reseaux d'ERU, des stations de 

pompage, etant regle, il conviendra de s'occuper des eaux 

pluviales. Secotechnique a fait les etudes. Le montant estime 
est de 1, 2 a 1, 3 milliards Francs Djibouti. Le f inancement 
serai t assure par le FED. Ce pro jet n '-etant pas, comme le 

precedent dependant d'un incident retardateur, pourra etre 
lance en appel d'offre dans 3 ou 4 mois. 
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1.4. Proble•es restant a resoudre 

1.4.1. Delai immediat 

Des maintenant, la station d'epuration de la Douda 

est alimentee par un volume que l'on peut estimer a environ 600 
m3/j. La note de calcl'l ci-jointe donne le temps de contact des 

ERU dans la canalisation de refoulement apres S3. Si l' on 

ajoute a ce temps de sejour hydraulique dans cette canali-

sation, le temps de sejour dans les differents collecteurs et 

stations de pompage situes en amont, il est certain que les ERU 
arrivant sur la station d'epuration de la Douda seront sous 
forme septique. L'exploitation de la station d'epuration deja 

tres aleatoire, n'en sera aucunement facilitee. 

11 est urgent de former du personnel competent 

susceptible d' assurer l 'exploitation des 2 stations d' epu­

ration existantes. 

Le budget de la BAD inclut un plan de formation. 

Compte tenu du delai de realisation et mise en place du 
financement, cette formation ne serait pas operationnelle avant 

fin 94 au plus tot. 

Une solution d'urgence est proposee. Elle comprend 

a) - l'embauche par le Ministere des Travaux Publics, de 
l'Urbanisme et du Logement d'un electro-mecanicien ayant 

deja travaille au montage - demontage de pompes, 

depannage voire 

CAP Mecanique et 

cablage d'armoires electriques, ayant un 

Electrique OU son equivalent 

l'envoi de cette personne en stage de longue duree 

mois, dans un Institut specialise. 

4 a 6 
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A son retour a Djibouti, dernier semestre 93, cette 

personne pourrait prendre en charge !'exploitation des stations 

d'epuration avec !'assistance technique d'un superviseur et 

assurer petit a petit la formation du personnel local. 

b) Parallelement il faudrait mettre en place, le plus 

rapidement possible, un technicien expert capable de faire 

fonctionner les deux stations d'epuration existantes dans les 

conditions optima. Cet expert resterait en place pendant le 
temps necessaire a la formation du representant djiboutien. Cet 

exploitant confirme pourrait provenir du Corps des Volontaires 

de l'O.N.U. ou, si cette solution n'etait pas possible, d'un 

contrat a duree limitee. On trouvera en annexe n° 2 la 

description de poste pour un tel expert. 

Une solution variante, dont la decision appartient au 

seul Gouvernement de la Republique de Djibouti, pourrait etre, 

afin de liberer le M. T. P. U. L. des problemes de 

l'exploitation des reseaux et des stations d'epuration, de la 

confier a une societe specialisee type societe fermiere, 

selon un contrat a definir. Dans un premier temps tout au 

moins, cette societe serait d'origine etran~ere et enverrait 

ses cadres ainsi qu'une partie du personnel. Petit a petit elle 

pourrait former sur place du personnel Djiboutien et evoluer, 

si tel est le souhai t du Gouvernement, vers une societe a 
capital partiellement ou totalement djiboutien. 

La mise en place d'une telle societe fermiere pose le 

probleme de sa remuneration, probleme resolu dans de nombreux 

pays par la creation d'une taxe d'assainissement payee par les 

usagers de l'eau potable en meme temps que leur facture d'eau 

potable. 11 n'est pas certain que cette solution puisse etre 

realiste actuellement a Djibouti pour des raisons d'ordre 

social. 
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1.4.2. Delai a court terme 

individuel ou autonome. 

L'assainissement de type 

L'ensemble des travaux termines en 1996 ne permettra 

de collecter que 16 % des ERU de la ville de Djibouti. La phase 

suivante du projet "Assainissement de la Ville de Djibouti" 

prevoit qu'a l'horizon 2005, 25 % des ERU de la ville 

pourraient etre collectes. 11 reste done une part considerable 

d'ERU a collecter puis a traiter. Compte tenu de la geologie de 

la ville, du type d'habitat, de la presence de la nappe, les 

travaux de coll~cte dans certains quartiers seraient tres 

diff iciles et extremement couteux. 

Les conclusions des experts ayant eff ectue les etudes 

precedentes, vont vers un assainissement individuel. Ce type 

d'assainissement peut revetir plusieurs formes depuis le puits 

perdu, jusqu'aux plateaux absorbants qui donneraient a la ville 

une verdure supplementaire, lorsque la place le permet. Parmi 

les documents a consulter sur ce sujet, nous recommandons 

- "Guide to simple sanitary measures for the control of enteric 

diseases" pages 41 a 48 - 1974 World Health Organization 

"Assainissement autonome eaux usees, eaux pluviales" par le 

Ministere de l'Urbanisme du Logement et des Transports, 

France, pages 11 a 24 - Mai 1985 

11 ne serait pas realistie de confier aux 

proprietaires prives seuls la realisation de leur 

assainissement. Une sclution pourrait etre, sous reserve 

d'etudes complementaires, d'utiliser les Volontaires de l'ONU 

en collaboration etroite avec les habitants. Cette solution 

suppose la mise en place d 'un financement pour donner a ces 

volontaires les moyens necessaires 
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A Ealbala, il y a actuellement 7 .000 parcelles en 

COUrS d I amenagement' traVaUX de VOierieS notamment' realises 

par le M.T.P.U.L. 

L'assainissement autonome pourrait etre lance sur ces 

parcelles encore inhabitees, done d'acces plus facile. 

Nous etudions avec l'ONUDI et le PNUD, les moyens en 

hommes et en materiel a met tre en 

operation des reception de la 

Gouvernement Djiboutien. 

oeuvre pour lancer cette 
demande off icielle du 

Enfin, il sera possible d' augmenter le nombre de 

parcelles raccordees sur la station d'epuration de Cheik Osman 
car la conception de la station le permet. Le nombre exact sera 

determine apres avoir mesure le debit entrant a ce jour. 

1.4.3. Delai differe 

A l'horizon 96 - 97, la station d'epuration dP. la 

Douda pourra recevoir 8.000 m3/j. Rappelons qu'elle a ete 
con~ue pour 4.280 m3/j. Plusieurs solutions sont envisageables 

depu]s le doublement de la station existante jusqu'a des 
solutions diff ere:ntes plus rustiques comme le lagunage. Dans 

tous les cas' la reutilisation des eaux residuaires epurees 
pour !'irrigation s'impose. 
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2/ TRAITEMENT DES EAUX RESIDUAIRES INDUSTRIELLES (ERI) 

2.1. Tannerie 

Une etude de l'O~UDI ref. DP/ID/SER.A/721 du ler aout 

1986, definit tres precisement la station d'epuration des eaux 

residuaires de tanne~ie avant rejet dans les collecteurs d'ERU 
de la ville. Le traitement primaire propose nous semble tout a 
fait suffisant sans qu'il soit necessaire de mettre en place un 
traitement secondaire par voie biologique. Nous proposons que 
le M. A. D. R. autorise la construction de la station d'eaux 

residuaires avec toutef ois les reserves suivantes : 

2.1.1. Controle journalier de la quantite d'effluent 

renvoye journellement dans le reseau, ce qui suppose la mise en 

place d'un debitmetre totalisateur et enregistreur. 

2.1.2. A titre de securite, construction d'un bassin 
de stockage dont 12 volume serait egal au volume d'eaux 

residuaires rejete journellement, 120 m3 selon l'etude. 

2.1. 3. Controle analytique journalier des eaux 

residuaires epuree5 avant rejet dans le reseau sur uniquement 

deux parametres : 

S < 10 ppm 
Cr+++ < 1 ppm 

ces deux parametres pouvant perturber le reseau pour le 
premier, la station d'epuration la Douda pour le second. 
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L'echantillon d'eau a analyser sera preleve dans le 
bassin de stockage. Si les analyses respectent les valeurs ci­
dessus indiquees, les eaux residuaires epurees seront envoyees 
dans les collecterus de la ville. Si elles ne respectent pas 
ces valeurs, les ERI seront retraitees par la tannerie. 

2.1.4. Controle periodique 1 a 2 fois par mois des 
matieres en suspension et de la 0805 

Hes < 150 ppm 
DB05 < 360 ppm 

Les analyses journalieres et les analyses periodiques 
devront etre eff ectuees par un laboratoire officiel comme le 
labor a to ire du service d 'Hygiene et d' Epirlemiologie ou 
l'ISERST. 

On peut supposer que les boues produites sur la 
station d'epuration de la tannerie, boues qui ne peuvent en 
aucun cas etre utilisees en agriculture, seront du ressort du 
Ministere de l'Interieur apres la realisation du projet 
"Assainissement des dechets solides". 

2.2. Autres industries deja existantes : Laiterie - Abattoirs -
Usine de Boisson - Hopital - H6tels - etc •• 

Avant rejet des ERI de ces industries dans les 
collecteurs de la ville, un pre-trai tement devra etre mis en 
place sur le site m@me de l' industrie, afin que ces rejets 
respectent les normes admissibles dans les collecteurs urbains. 
Ces normes n'existent pas aujourd'hui a Djibouti. Comme il est 
urgent de ne pas obstruer les collecteurs et de ne pas 

entraver le hon fonctionnement de la station de la Douda, nous 
proposons qu' en attendant la parution off icielle du "Code de 

I 'Eau" actuellement a l 'etude, on utilise les normes de I 'OMS 
ou de la CEE. Voir annexe jointe. 
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3/ LES EAUX POTABLES 

3.1. Origine des eaux 

Depuis janvier 1991, l 'eau potable distribuee a 
Djibouti provient uniquement de 27 for ages, fournissant au 

total 30.000 m3 par jour. Les differents forages refoulent vers 

une bache de 700 m3 et 3 baches de 1.200 m3. 

Les pompes de distribution vers la ville et vers 

Balbala aspirent dans deux de ces reservoirs, le troisieme 

etant en communication avec les deux premiers. 

3.2. Sterilisation des eaux 

La sterilisation des eaux se fait par chloration en 

utilisant des comprimes d 'hypochlori te de calcium HTH. Elle 

s'effectue dans les baches de stockage. La consommation 

joumaliere de HTH est d' environ 30 kg soit 1 gim3 d' eau 

potable 

3.3. Contr&le des eaux potables 

1' IS ERST f ai t une fois par an une analyse miner ale 

de chaque forage. 

Le Service d'Hygiene et d'Epidemiologie du Ministere 

de la Sante Publique , mesure chaque jour le chlore libre dans 

l'eau potable, controle colorimetrique a l'orthotolidine. Selon 

les informations qui nous ont ete donnees par Monsieur Salah 

Waberi en presence du Docteur Bouloumie, les mesures de chlore 

libre se feraient 3 fois par jour en trois points distincts 

pris au hasard. Cette teneur doit ~tre superierue OU egale a 



..------------------ --- --- - -

15 

0,2 ppm. Si tel n'est pas le cas, Monsieur Salah Waberi, 

responsable du Laboratoire de Bacteriologie, informe Monsieur 
N4sser OU Monsieur Bogore a la station de pompage d I Ambouli, 
et le Laboratoire commence immediatment une serie d'analyses 

bacteriologiques. Le Laboratoire controle en plus de l'exces de 

chlore, le pH, la durete, et la conductivite de 1 1 eau. En 
annexe, compte rendu de ce controle de qualite envoye par le 

Service d'Hygiene et d'Epidemiologie au Directeur de l'ONED. 

3.4. Distribution des eaux 

Pour la ville de Djibouti et ses ~nvirons immediats, 
Balbala, l'eau potable est distribuee de 3 manieres : 

a) de loin la plus importante, par un reseau de 
distribution, qui desservait en 1991, 13.451 abonnes avec un 
total de 16.242 branchements. 

b) par f ontaines publiques appelees aussi "born es 
f ontaines" d 1 ou par tent un certain nombre de tuyaux 

provisoires en plastique vers les particuliers. Ce systeme est 
principalement utilise a Balbala. 

c) par camion citerne. Ces camions soot peu, voire 
pas du tout, controles. Un certificat d'hygiene devrait ~tre 

periodiquement ex1ge par l'ONED apres verification par le 
Service d'Hygiene. 
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3.5. Tarification 

L'arr~te n° 91/0660/PR/ONED du 7 juillet 1991 donne 
les tarifs de vente d'eau : 

- tranche de o a 30 m3 = 62 Francs Djibouti le m3 = 1,86 FF .. 31 a 80 m3 = 102 .. .. = 3,06 FF 
au dela de 81= 142 .. " = 4,26 FF 

La consommation minimum f acturee bi-mestriellement 
est de 20 m3. 

A cela s'ajoute une redevance "compteur" fonction du 
diametre. 

Rappelons, a titre purement informatif, que le prix 
dans la premiere tranche est, dans certaines regions de France, 
de 3,71 F/m3 et que la taxe d'assainissement s'eleve a 6,40 
F/m3, portant ainsi le prix du m3 d'eau potable consomme a 

10,12 Frs 

3.6. Conclusion 

Dans I 'ensemble, a Djibouti, la situation de l 'eau 
potable est satisfaisante, tant au point de vue qualite de 
l'eau distribuee que controle. Il faut toutefois souligner que 
la mineralisation de l'eau de forage croit regulierement, ce 
qui posera probleme a moyen terme. Des ameliorations de detail 
sont toujours possibles, parmi elles, ont peut citer : 

!'amelioration du niveau des Inspecteurs 

- le contrale inopine de ces Inspecteurs 
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- la verification du bon fonctionnement des compteurs ' un 
certain nombre, non negligeable etant hors service 

volontairement ou non 

la remise en etat des 2 compteurs places a la station de 
pompage d 1Embouli, l'un allant vers Djibouti l'autre allant 

vers Balbala. 

L~ situation des autres districts n'a pas ete 

exa~inee au cours de cet audit. Nous avons toutefois pu 

apprendre que dans le district d'Ali Sabieh, en septembre 1992, 

une analyse micro-biologique ef f ectue~ sur des echantillons 

d'eau preleves dans le bassin de Houloud, au dispensaire et au 

chateau d'eau, a revele la presence de germes indicateurs de 

pollution fecale. 

Un probleme de contamination nous a ete signale 

egalement a Dikhil, sans plus de precision. 



18 

4/ EHBOUTEILLAGE DES EAUX MINERALES : LA SEET 

En fevrier 1991, le H.I.D.I. desirant privatiser la 

Societe d'Exploitation des Eaux de TADJOURAH, a redige un 

dossier detaille et l'a remis a l'ONUDI. 

Depuis cette date, des eveneme.nts politiques 

importants ont totalement modifie les donnees. La partie nord 
de la Republique de Djibouti, incluant la region de Tadjourah 

jusqu' au lac Assal est inaccessible. La ville de Tadjourah 

elle-meme est tenue par les Forces Armees de la Republique de 
Djibouti et ravitaillee par l' armee franc;.aise. Le reste se 
trouve entre les mains de la rebellion. L'usine d'embouteillage 

se trouve a quelques kilometres de Tadjourah, en zone rebelle. 
En consequence, depuis plusieurs mois, l'usine d'embouteillage 

est arretee et le personnel licencie. 

L'eau de Tadjourah n'est plus commercialisee a 
Djibouti et le marche est aujourd' hui occupe par differentes 

marques d' origine yemeni te telles que : Maeen, Hadda, Seba, 

Shamlan. 
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5° CONCLUSION 

Les investissements programmes ne supposent pas de 

nouveaux besoins financiers a court terme, ma is il n' en sera 

pas de meme a moyen terme. 

La mission a permis de mettre en evidence un besoin 

urgent en formation de personnel et nous nous proposons d'aider 

le M.T.P.U.L. a resoudre ce probleme. 

La premiere action a entreprendre est de donner une 

formation technique en exploitation de station d'epuration a un 

djiboutien. 

La seconde action est de mettre sur pied une equipe 

de type VNU pour aider les habitants de Balbala et d' autres 
quartiers a construire des ensembles d'assainissement autonomes 

rustiques. 

L 'ONUDI et le PNUD etudient les moyens a mettre en 

oeuvre pour realiser ces deux actions. 



FICHE D'IDENTIFICA TION DE PROJET 

1.) PAYS 

2.) TITRE DU PROJET 

3.) TYPE D'INTERVENTION 

4.) SECTEUR 

Republique de Djibouti 

Assainissement de la ViHe de Djibouti (Phase II) 
Volet eaux usees et eaux pluviales. 

Urbanisme - Assainissement. 

Ce second pret comporte deux volets (1) "Assainissement des eaux usees et pluviales" et 
(2) "Assainissement des dechets solides". Les instances d'execution demandent que ces 
volets soient d.issocies et geres par les deux Ministeres concemes : (MTP-UL et MI-PT). 

Dans cette fiche, seul le volet "Assainissement des eaux usees et pluviales" est presente 
par le MTP-UL. la presentation d'une fiche de projet pour le volet "Assainissement des 
dechets solides" erant du ressort du Ministere de l'Interieur. 

5.) DUREE DU PROJET 3 ans 

6.) COUT ESfIME Devises 
Monnaie locale 

1 492 millions FDJ 
803 millions FDJ 

2 295 millions FDJ 

6,37 millions UCF 1 

3,41 millions UCF 

9,80 millions UCF 

7.) PLAN DE FINANCEMENT 

FA9 

ETAT 

FAD 
ETAT 

Totalite des couts en devises et 75% des :outs en mon"laie J{l­
cale (environ 90 % de la totalite). 
Remboursement en 40 ans, avec un differe d'amortisscment de 

IO ans : entre la l leme et la 20eme annt:e : 1 % 
de la 20eme a la 40eme annee : 3 % 

Commissio11 de service : 0,75 % sur le montant du prer decaisse 
et non encore rembourse. 

28,6 % des couts en monnaie locale (soit environ 10% du cout 

total du pret). 

(90%) 
(10%) 

2 065 millions FDJ 
230 millions FDJ 

2 295 millions FDJ 

8.82 millions UCF 1 

0,98 millions UCF 

9,80 millions UCF 

1 - Sur la base de I UCF = 234,147 FDJ (valcur au 02/01/92). 

ASSAINISSEMENT DE LA VILLE DE DJIBOUTI • PHASE II 31"03192 1 
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8.)ETAPES DE PREPARATION DU PROJET 

a) Etat d 'avancement 

La premiere phase du projet "Assainissement et Irrigation a Djibouti" (projet FAD 
CS/JIB/SP/AGR/83/3) est achevc. Entr~ autre, cette phase a pennis d'etablir une Etude 
Generale d' Assainissemcnt assortie d' un Plan Directeur d' Assainissement. 

Unc ctude technique d'execution d'un programme d'urgcnce a egalement etc realisee. 

Unc ctude technique pour la suppression des fCJCts en mer des eaux usees ainsi que la 
rehabilitation et l'extension des reseaux d'eaux usees est en cours d'achevement (prevu 
pour fin mai 1992). 

b) Evaluation 

Les travaux relatifs au programme d'urgcnce ont ete evalues dans l'etape 5 du dossier 
d'Etudes Generales d'Assainissement. Ccs travaux n'ont pu etre finances comme prevu a 
l'origine dans le cadre de la phase I. Une partie a pu toutefois etre realisec sur le budget 
national et avec l'aide d'autrcs bailleurs de fonds (FAC, FED ... ). Dans le projet de la 
phase II, ii reste done a financer seulement c-ois operations. Une misc a jour technique et 
estimative du dossier est en cours. 

L'evaluation des travaux relatifs au programme assainissernent eaux usees a etc foumie 
dans le cadre du rapport technico-Cconomique de juillet 1990. La production du Dossier 
de Consultation des Entreprises en cours va permettre la reevaluation des coiits. 

c) Presentation au Conseil 

Envisagee pour janvier 1993, apres la mission d 'evaluation prevue pour octobre 1992. 

9.) CHARGE DE PRET Banque Africaine de Developpement 
Melle F. SYLLA NCPR. l 

.10.) CHARGE DE PROJET : Banque Africaine de Developpcment 
M. H.H.D. ALVES NISI2 

11.) HISTORIQUE DU PROJET 

11.1) Travaux realises 

En 1978, le FAD a etc sollicite par le Gouverncment de Djibouti pour continuer Jes 
travaux d'assainissement de la Ville de Djibouti commence avec un financement FED. 

L'annee suivante, cc projet etait etendu a la reutilisation agricole des caux usees traitees. 

En 1984, le FAD a finance le projet intitule "Assainissement et Irrigation". 

ASSAINISSEMEHT DE LA VILLE DE DJIBOU'fl • PHASE II 31/03192 2 
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Les travaux ont commences en 1985 et les composantes suivantes ont etc menees a bon 
terme: 

I. Assainissement : 

A. Collecteur principal 
B. Station de pompage S3 
C. Station de traitement de Douda 
D. Rehabilitation du reseau 
E. V ehicules d 'exploitatioil 
F. Surveil'ance et contrOle des travaux 
G. Etude de preinvestissement 

II. lrri!!ation : 

H. Reseaux d'irrigation 
I. Travaux et ouvrages annexes 
L. Surveillance et controle des travaux 
M. Frais de fonctionnement 

Ont egalement ete realises dans le cadre du projet, les travaux suivants : 

Etude Generale d'Assainissement; 
Formation du personnel de la station de traitement ; 
Raccordement elecaique des stations de pompage et de traitement du perimetre 
agricole; 
Alimentation en eau potable du site de Douda ; 
Liaison radiophonique de la station de traitement ; 
Etudes et dossiers d'Appel d'Offres pour un programme de travaux d'urgence. 

11.2) Travaux en cours d'achevement 

Les ettides d 'execution des travaux a realiser dans le cadre du volet "Assainissement des 
eaux usees et pluviales" de la phase II. confiees en 1990 au Groupement Renardet sont en 
cours d · achevement (prevues pour fin mai 1992). 

Ces travaux ont pour buts : 
- de supprimer !es rejets directs d'eaux usees en mer : 
- d ·amener plus d 'effluents a la station de traitement ; 
- de reduire la salinite de ces effluents. 

11.3) Reliquat du ler pret : 

Le reliquat du pret est estime a environ 5 millions FDJ (20 000 UCF) apres deduction 
des decaissements effectues par la BAD. de:: dernandes de paiement transmises f'.t non 
encore decaissees et du solde de facturation a vemr de la part du Groupement Renardet 
sur Jes eludes en cours d'achevement. 

ASSAINISSEMEHT OE LA VILLE OE DJIBOUTI· PHASE II 31/03/92 3 
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12.) JUSTIFICATION DU PROJET 

Les travaux rCalises dans le cadre du premier financement FAD ont pennis de (1) de 
consauire une station de traitement des eaux usees sur !e site de la Douda. (2) raccorder 
a cette station une partie des egouts de la ville ct (3) amenager un perimetre agricolt 
i.rriguc par les eaux epurees de la station. 

Cei-Cndant, de nombreux travaux restent a faire sur les reseaux d'assainissement, des 
quartiers entiers ne possedent aucun systemc collectif de collecte des eaux et "epurent" 
leurs eaux usees au moyen de fosses septiques avant de les envoyer dans la nappe phrCa­
tique qui affleure. 

Par ailleurs, de nombreux rejets directs d'eaux brutes en mer (rejets individuels mais 
egalement certains egouts collectifs) existent encore et polluent fortement le littoral. 

Ces travaux sur le reseau, indispensables pour remedier a ces situations, entraineront 
subsequemment une augmentation du debit a la station d 'epuration de Douda. Cclui-ci est 
en moyenne de 1.200 m3 par jour depuis la mise en service des travaux effectues dans le 
cadre de la phase I alors que le debit nominal de la station est de 3.500 rn3/j. 

~nfin, vu la grave penurie d'eau en Republique de Djibouti et la tres irreguliere reparti­
tion des pluies, ii ne peut etre qu 'avantageux de reutiliser a des fins agricoles les eaux 
usees apres traitement 

Ainsi, les travaux et eludes prevus dans le cadre du present projet vont perr.iettre d'elimi­
ner la totalite des rejets en mer le long du littoral, de rehabiliter une partie du reseau 
existant, de supprimer les debordements periodiques dans certains quartiers et de rac­
corder au rescan collectif un plus grand nombre de quartiers en vue d'ameliorer les 
conditions sanitaires et de salubrite de l'environnement urbain de la ville de Djibouti. 

13.) OBJECTIF DU PROJET 

Le projet d'"Assainissement de la Ville de Djibouti" a un double objectif: 

(1) la limitation des risques de transmission des maladies d'origine hydrique grace a 
l'amelioration des systemes d'evacuation et de traitement des eaux usees: 

(2) la rentabilisation de l'usine d'epuration et du perimetre irrigue realises dans le cadre 
du premier projet. L'augmentation des volumes d'cau traitees permettra de developper la 
production arboricole maraichere et .lourragere. 

ASSAINISSEMENT OE LA VILLE DE DJIBOUTI • PHASE II 31I03"2 4 
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14.)DESCRIPTION DU PROJET 

Le projel comprend trois (3) composantes essP.ntielles definies comme suit : 

Composante 1 - Travaux de construction 

Travaux de rehabilitation et d'extension des reseaux eaux usees : 
- cravaux sur collecteurs eaux usees 620 MFDJ 
- cravaux sur stations de pompage 300 MFDJ 
- travaux sur branchements 40 MFDJ 
- travaux de deviation sur reseaux eaux pluviales 40 MFDJ 

Travaux d'extension des reseaux eaux pluviales : 
- achevement drainage Ecole de la Plaine Sud 
- drainage secteur de la Plaine Nord 
- drainage du Plateau du Serpent 

Travaux divers : 
- trava:.;x en regie d'organismes para-publics : 

COE (deviation de voie ferree}, 
EDD. ONED, OPT (reseaux concedes) 

30 MFDJ 
180 MFDJ 
90 MFDJ 

10 MPJJ 
15 MFDJ 

1 000 MFDJ 

300 MFDJ 

25 MFDJ 

TOTAL COMPGJANTE 1 1 335 millions FDJ 

Composante 2 - Controle des travaux et Eludes de la phase III 

Controle et Surveillance des Travaux 

Le cout de cette sous·composante a etc etabli sur la base d' unc presence du Consulc;rnc 
pendant vingt sept mois soit durant la duree des travaux (24 mois) augmentee d'un mois 
avant et un mois apres ainsi qu'une assistance a !'analyse des offres d'une duree de un 
mois. Ce montant inclus les coiits de mise a disposition des personnels qualifies ainsi que 

les frais d'installation et de fonctionnement. 

Controle et Surveillance des travaux 110 MFDJ 

Etudes d'execution de la phase lll 

L'Etude Genera le d' Assainissement et son Plan Directeur ont degage une premiere phase 
d'investissements et de realisations dans les domaines du drainage des eaux pluvialcs ct 

d'assainissement des eaux usees. 

·-------
ASSAINISSEMENT DE LA VILLE DE OJIBOlJTI • PHASE 11 

31/03192 5 
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Depuis, certaines realisations ont ete effectuees OU sont programmees a court terme dans 
le cadre de la rehabilitation des quartiers, de l'assainissement primaire des quartiers OU 

dans le cadre du present projet. 

II sera necessaire dans la derniere annee du projet de realiser les etudes d'execution et de 
monter les dossiers d'Appel d'Offres pour les travaux de la phase III, correspondant aux 
travaux du Plan Directeur (phase 1 et eventuellement le debut de la phase 2) qui n'auront 

pas encore ete ctudies. • 
Par ailleurs, des etudes pour le traitement supplementaires des eaux usees devront etre 
menees afin d'assurer l'epuration des debits qui depasseront les debits nominaux de la 

station de Douda. 

- Etude d'execution sur reseaux E.U. 
- Etudes (plans types) assainissement autonome 
- Etudes d'execution sur reseaux E.P. 
- Etude d'evaluation puis d'execution d'une 

unite d'epuration (epandage ... ) 

Plan des reseaux 

70 MFDJ 
15 MFDJ 
35 MFDJ 

15 MFDJ 
135 MFDJ 

II sera necessaire, de mettre a jour les differents plans des reseaux E.P. et E.U. non 
seulement pour prendre en compte les nouvelles realisations de ce projet et des projets 
des autres bailleurs de fonds mais egalement pour corriger les imperfections des plans 
actuels. Cette mise a jour devra etre !'occasion de crecr un fichier informatique des dits 
reseaux. Ces deux operations devraient permettre une meilleure gestion de la mainte­

nance. 

Plans et informatisation des reseaux 

Fonctionnement du bureau de projet 

- lndemnites du Chef de Projet 
- Deplacements sur Abidjan 
- Frais de fonctionnement de la cellule de projet 
- Publication des avis d' Appel d'Offres 
- Equipements de bureau pour la cellule projet 
- V ehicule chef de pro jet ( 4x4 chassis court) 
- Moyens informatiques de gestion 

Provisions 

- Decasements et indemnites de liberalisation emprises 

TOT AL COMPOSANTE 2 

ASSAINISSEMENT DE LA VILLE DE DJIBOUTI · PHASE II 

4 MFDJ 
2 MFDJ 
3 MFDJ 
4 MFDJ 
5 MFDJ 
5 MFDJ 
8 MFDJ 

20 MFDJ 

31 MFDJ 

10 MFDJ 

3 I 1 millions FDJ 

31/03.92 6 
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Co111posante 3 - Appui institutionnel 

Assistance technique et formation 

Le projet prevoit un certain nombre de bourses d'etude pour la formation puis le perfec­
tionnement de quelques cadres nationaux et techniciens en vue de repondre aux charges 
d · entrctien et de gestion des reseaux, des stations de relevage et de traitcment. En particu­
lier et sans etre exhaustif, il faut assurer la formation de : 

un chef d'exploitation ct de gcstion, 
un technicicn electromecanicien responsable des Stations, 
un technicien responsable des reseaux, 
un second laborantin. 

En attendant la formation des cadres nationaux, les services d'exploitation ont encore 
besoin d'une assistance technique. Un specialiste dans le domaine de !'exploitation tech­
nique des stations et dans la gestion et l'entretien des reseaux d'assainissement va etre 
mis a la disposition du Ministcre des Travaux Publics, de J'Urbanisme et du Logement, 
pour une duree de cinq ans, dans le cadre du Second Projet de Developpement Urbain de 
Djibouti. II pourra egalement assurer le suivi du volet "formation" finance dans le cadre 
du present projet et decrit ci-avant. 

- Formation de cadres et techniciens 
- Assistance technique d'exploitation 

Entretien et fonctionnement des investissements 

- Camion atelier et d'cntretien stations de pompage 
- Constitution d'un stock de pieces detachees pour 

equipements hydrauliques, eiectro-mecaniques et 
materiels d 'entretien 

- Vehicules d'exploitation (tro1s pick-up double 
cabine) et subdivision etudes assainissement 
(un 4x4 chassis court) 

TOT AL COMPOSANTE 3 

ASSAINISSEMENT DE LA VILLE DE DJIBOUTI • PHASE II 

70 MFOJ 
pm (PDUD2) 

30 MFDJ 

60 MFDJ 

20 MFDJ 

70MFD 

110 MDDJ 

180 millions FDJ 

3Ml3."32 7 
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Recapitulation : Cout estimatif du Projet 

en millions de FDJ UCF 

1 - Travaux 1 335 5 700 
2 - Conrrolc des travaux ct Etudes pl1ase Ill 311 1 330 
3 - Appui institutionncl 180 770 

Sous-total 1 826 7 800 

lmprevus physiques ( 10%) 183 780 
:Jausse due a !'inflation (10%/an) 286 I 220 

TOTAL 2 295 9 800 

Le coiit total du projet, net de taxes imp6ts et droits de douane, est evalue a 2 mil­
liards 295 millions de francs djibouti (9,8 millions d'Unites de Compte FAD). 

15.) AVANTAGES DU PROJET 

Les avantages du projct sont idcntiques a ccux deja identifies lors du ler projct, a savoir : 

- la limitation des risqucs de transmission des maladies d'origine hydrique par !'ameliora­
tion des conditions d'hygienc ct de salubrite du milieu de vie des populations grace a de 
mcillcurs systemes d'evacuation ct de traitemcnt des eaux usees; 

- la production arboricolc ct maraichcrc a partir des eaux epurees qui scront utilisecs pour 
l 'irrigation du perimetre agricolc arnenage par le premier pro jet. 

16.) ORGANES D'EXECUTION 

La responsabilite d'execution du projct pour le volet assainissement des eaux usees et 
pluviales incombe au Ministere des Travaux Publics, de l'Urbanisme et du Logement. 

17.) BESOINS EN ASSISTANCE TECHNIQUE 

Ces bcsoins ont etc cxplicitts dans la composante 3 - Appui institutionnel - du chapitre 
14 - Description du projct. II est rappele quc l'assistance technique, dans le cadre du 
pres~nt projet, sera rcquisc pour: 

- executer le controle des travaux ainsi quc lcs etudcs de la phase Ill ; 
- assister a l'exploitation ct a l'cntreticn des systemes d'assainissement ; 
- former ct perfcctionncr le personnel local. 

ASSAINISSEMEtn' DE LA VI.LE DE DJIBOUTI · PHASE II 31~ 8 
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18. PROBLEMES ET ACTIONS PROPOSEES 

a) Techniques 

b) Financiers 

c) Instilutionnels 

d) Environnement 

e) Politiques 

19. RISQUES 

Neant. 

Neanl 

A court terme, l'abscence de ressources bumaines 
competentes vont exiger une importante ~ 
technique pour executer la plupart des ticbes 
techniques clans le cadre de l'execution du projel 
C'est pourquoi le present projet comporte une 
importante composante d'appui institutionnel en vue 
de former le personnel local qui prendra la releve de 
I'~ technique en fin de projet. 

La pollution creee par les eaux usees rejetees a la 
mer, les inondations dans les bas quartiers en saison 
des pluies el la production de plus en plus 
importante de dechets solides cons-tituent les 
principaux problemes environnementaux que le 
projet contribuera a reduire en Biminant les rejets 
de polluants en mer, en ~rant le drainage des bas 
quartiers et en foumissant les solutions les plus 
adaptees a l'elimination des dechets solides. De plus, 
le projet prevoit que les futures stations de pompage 
soient souterraines afin d'eliminer leurs impacts 
olfactif et visuel. 

Neant. 

Le projet risque de ne pas atteindre les objectifs de formation prevus a la 
composante appui institutionnel par un manque possible de personnel local 
interresse a la carriere technique. Ce risque pourrait etre reduit par un 
programme gouvememental de sensibilisation dans les etabl~ements scolaires 
et de formation prof essionnelle du pays. 



29 

ANNEXE 2 

Dispositions reglementaires concernant les rejets industriels 
dans les reseaux de collecte 

Circulaire de j-in 1953 

5,5 < pH < 8,5 

Temperature maximum 30°C 

Composes cycliques et derives halogenes •••••••••• interdit 

OBOS < 500 mg/l 

N total < 150 mg/l 

Mes < 500 mg/l 



------------------- -

Designation du Poste 
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ANNEXE 3 

Dossier de Demande 

0 BUD I 

Description de Poste 

Technicien exploitant de petite et 
moyenne station d'epuration d'eaux 
residuaires urbaines 

Duree de la Mission 9 mois 

Date d'entree en fonction Le plus tot possible 

Lieu d'affectation DJIBOUTI 

But de la mission Assurer personnellement le bon 

f onctionnement de deux stations 
d'epuration par boues activees. L'une 
de 30.000 habitants, l'autre de 2.500 
habitants, jusqu'a l'arrivee du 
responsable djiboutien en formation. 
Le superviser pendant quelques 
semaines 
Former.le personnel local. 



Formation et experience 

requises 
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Electro-aecanicien niveau CAP ou 
equivalent ayant une experience en 
exploitation de stations d'epuration 
par boues activees avec un niveau 
d'epuration DB05 < 30 MeS < 30 
Capable de faire des analyses 

eleaentaires 
Ayant des aptitudes pedagogiques afin 

de f or•er sur place du personnel 
djiboutien pour des operations 
simples, aontage et deaontage de 

•ateriel electro-•ecanique et 
entretien des equipeaents d'une 
station d'epuration 

Connaissance linguistique Fran~ais 
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ANNEXE 4 

Rote de Calcal 

Debit des Po•pes de la Station 53 

1 - Canalisation de retoulement de SJ vers La Dooda 

L • 5.295 a 

flf - 400 .. 
S • 12,57 da2 

Volume en eau de cette canalisation : 
V • 52.950 da x 12,57 da2 • 665.389 litres ou 

665 a3 

2 - Poapes dispooibles 

2.1. Flygt 3152.181 roue 434 moteur 9 kW 

debit theorique 35 1/s a 11 m 

" " 20 l/s a 14 m 

2.2. Flygt CT 3201 HT 456 moteur 30 kW 
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3 - Calcul des pertea de charge 

Hauteur geoaetri~ue de refouleaent 

Perte en ligne dans f 400 a•iante ciaent y 

coapris pertes en lignes dans les coudes, 
vanne, clapet, 

8,57 • 

7,15. 

TOTAL : 16,32 • 

Le debit d'une poape a HHT - 16,32 • sera 100 l/s OU 360 a3/h 

4 - Teaps de aejoar bydraulique 

665 •3 - 1 h 51' 

360 a3/h 

S - Remarque 

Pour refouler 4.280 m3:j une pompe fonctionne 11 h 53' 
Valeur acceptable. 

Mais avant d'atteindre ce volume journalier d'ERU, tant que 
l'on sera a 600 ou 1.000 m3/j, une pompe travaillera moins de 2 
heures, voire 3 h par jour, ce qui est f u.ible, et les ERG 
resteront stockees 21 ou 22 h dans la canalisation. 

En conclusion, nous pensons que le debit des po~pes 3201 
est trop eleve actuellement. Il est possible de remplacer la 
roue 456 par une roue 457. La puissance consommee chutera et le 
debit sera d'environ 70 l/s ou de 250 m3/h. 

La station d'epuration fonctionnera d'autant mieux qu'elle 
sera alimentee a un debit le plus constant possible. 
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'l\\ 
le I und i JO Noveial.rr t•lll! .1 I I II .\C'' c; '1•c:.t t c·111u- .-.11 l' d 'i "'n ~'f.: I S T R y 
Ministere de l'Agricultm·c• c•t cl11 ll,:vc·lop1•c·m1·nt liurc1I, 11nr rr,\mMl 1 

rre$idee par le Nini$tr(• ,fc· l'A!zrirulturr rt tin l'r"·c·lc,pr<'•<'nt 
Rura I et conc;.-.cri-e a I ',.,,Hu·n clc• I '.-.n.-.1 ~ "" 11 i .-.~noc:r i <1•1<• "ff <'ct uf><' 
rar un COO$U I tant (\Nlll'l I c:m· I , ........ , i" i •:•:rm•·nt •••. I c1 vi 11 ,. dr 
O.i ibout i. 

- Etaient presents 

. Mme AKROUff, 

• Mr SALAH OMAR, 

• Mr LEBOURRELET, 

• Mr FARAH 

. Mr ABDI IRRAHIN, 

• Mr BERNARO Ai/\IN, 

Mr MOHAMEO AOUALfH, 

Or BOULI NI Ell , 

l' n111m i !'<<:11 i rt• cl1• I .1 l~,:,.,,i. I i •111••, 
r1 ... r c.lu l1i!O:tric·t .... ''.iihouti., 
C'cmc;u I t.-.nt (\Niii' I, 

I' i rrc- I c•111· clc•!<: 1 r.l\ .111' 1'11h I i cc;, 

l" . f • cl11 lt. A. I'. F .• 

Cfw f de- ~ .... , i ,.,. cl•· I 'l\cw i c·u It m·r c•t dC'c; F or~t c;, 

l'lu·f .le· ~ .... , j,.,. cl'll~·1ii·11c• c·f cl'{pidrmiologic. 

Mr, le Mini!>tre ouvrt' l,1 c:.,:,uic·t· 1·f rc•m•·•·· j,. I '.1c:c:ic;t,1n.-c• pour etvoir 
bi en vou I u prcndre rc1rt ;, n·t· t c• .-,:uni"" cir clo·hr i c· f i n~1 c:ur I 'f.t at de 
1 'assainissem<'nt de let Vi I fr clc· 1'.iihout i. 

Apref; avo i r rappe I;. I 'ft i c;f .. ,. i ,,.,,. clc· I .1 '"• c:" 1 "" cl·· c·cu1c:.11 ft ,,ti on, IP 
a.tin i ~tre don1u· I a l'•ll'n I c· .111 1·011c;11 It .111f ,.,.,,.. I .1 i ,.,. 1111 ,. 'posr !'l;Ur I re; 

conclusion~ do:- !I'd •1!>C:1C\11. 

- Ou intes5encc du de fr icf i nu_ du ccm!\ul t..ml 

• Le con!tult.1nt nou!'I; r.111 '""''cl•· f'i•t.11 do·"'· infr,,c:.tr1u-t11rr~ d'.1~~ai­
nis5emcnt d<' la Villt• dr l'.iihcu1f1. 

f''une manic•rr grnc·;·,tlc· l.1 c;it11.1f inn ,.c;f ,.,.,:,,.., ... ,..111tc·. Au 111v<"'cH1 
d'ARRHIBA, It' c:ollrctc•111' rc:.t ;, c·ic•I .... ,,.,.,. lc•c:. ···~1n11t"' c;nnt oh~tru~~ 
par le~ drc:lwt~ ti'orclurc•c; nu~11.u1•"·rt•c; ,.f l .. c ,., •• ,.wdc: f,,j~c;rut ~chclf'fll?r 
dcA cau~ rC-~ i duel i rr"" ~•· ,,,~,.,..,~nnt cl.inc:. I 1•c r111•c:.. 

• • /. 2 
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Le Pc>·ate S2 (ter111inal du r~c;c•,111 fc;t-Vi 11,.1 fnnct 1onrw c•t rc-nvo1e 
les~•tfluents sur la stdt ion de• pnmp.1~,.. ~-L 

Le:.1).a•le SJ est qui rnvoir lc•c; c•;rn, 11 .. ,;,.c; c:;.111· l.1 ~t.ltion dt• 
Trai"tnent de la OOUOA, «·st «·n r•"""' p.w c;uitc· d'.n·.wif•s ~l<'ctri­
quea .,aurvenues a I 'i-1 et·t opomrr . .. _.,,.- ... - . 

Ainsi les effluent$ sunt rc·.ic·fc~s .. n "'"'' •·• l.1 St.1t ion d'rpurat ion 
de ·1aWOUOA d'une cap.wit(· jnurn.d ii·rt· d1· -1.~/l' ml nc· r<'<;nit plus 
d'eaui us~es. 

De l'avis des responsc1hlrc:;. de• l,1 l'ir1•1·t inn clt•c; lr.1\cH" Puhl it·s, 
la station de pompa~:w ~.1 SPl'cl rPmic;" ,.,, .,,.,.\in· d.1nc; 1111 df'lai 
d'une semaine. 

Par ailleurs les equi1wmpntc; de- m .. c;un· .i •. 1.1 ~t.1t ion"" trclitcmcnt 
de ·ia Oouda 5nnt hnrs-s .. r\·irc• cfc•puic; 1 .. nqt«'ml'"' "t lrurs ri-pdratinns 
depassent I es competc•nrf's I nc·.t 1, • ._. 

II va falloir l~hoisir d.1n"' l'.1vPnir d1·c; i11c:fru1111•ntc; mo1ns sorhisti­
quees dont I a •a i ntl'n.11u·c· pt•11t f.t rr• ,,._.,.,11·c··c· I oc·.1 I rnll'nt. 

Quant a la petite !C>tdtinn Clu•ild1 l'c;m,1n, Ir· rnnc;ult.111t c;c• rrjouit 
de son ban fnnct i nnnPmrnf • I,, c;t .1t inn p1·1ul11 it mw c·.111 .1 I'" i or i 
acceptab I e qui est dr~1 i nc;c· c•nf i i·rrnwnt p.w I' .. ,,. In it .mt RC'Rl.fH 
REALEH pour irriguer it pe·u dP fr.1ic; ._, . ., 1·11lt111·c·c; fn111-...1Hi•re·~. 

* la deu>. i eme phaRe du pr rt f Af) d' 1111 1nn11 I .mt c(,. :! , .l Mi I I i .trd!C> r. 0. 
per•ettra de rehabi I itc-r It• rrc;c•cHI C''l.ic;l ,1111 c•f de· rol lt•t·h·r 16 % 
deK eau" rcR i dua ire~ d.. I ,, V i I I,., pnr 1 .uit ,, i 11 c; i ,, ,,J :!l1C' n1]/ .i our Ir 
vnlu•e des effluents "" d(·lt11t dt• I '.mnc~ •. l'JCJh. 

Ensu1te le volume d<"s r.11,.... ""''~«'c; .1tf,•i11d1·.1 1·,1pidc·mc•nt 'i (\('0 m.l/.i 
depassant a ins i I a cap."lr i h~ de· I 'unit.~ ,f,. 1 ,.,,it •'nlC'nt dt• '" OOllOA. 

II ~a fa II 0 i r deja i n~rr i .... d,rnc; 1 .. c· cHlr··· "" f i llcllWrmc-nt dl' I c1 

deuxie•e pha~e, 1 '<',t«•nc;ion cf,. I 'unit.~ .f,. I r.1itc·nu•nt dr 1 .... f'C'llOA, 
afin de repondre a l'off1°(• prr\i .. in111wll .. d.- s C'lll' m.l.'.i d't•a•" 
u5~es. 

Miae·~AKROUFF 
accorde une 
la·aante. 

rappe I I e• q11c· 11' l'Nlll' d.rnc; ·~·• 
placed<" c·ltni' ''"' ~•Tf1·111·c; ,f,. 

c; I 1· ,, t i·~1 i c• d' int c-rvent ion 
I ',1c;c;,1inic;•oe·m .. nt c-t dr 

c~cte lllif'Rion de COO!"lllf,tt inn c;' inc;1·1·if cl,)llc; c·c• c·1Hfrc• rt constitue 
le prelude a l'~laborc1tinn d'11n ,., . .,.,,.,,,,11111· d'i11\c-~ti!" .. 1'1H(•rit a mnyen 
ter•e. 

LI 

Mr ABOI IRRAHIM rrc~c·ic;r· q11c· 1,. , ,.11 •. , 1 .. ,., .i.·.1., ... .t,mt "t 1.,i~c;dnt 
~chappt"r I<"!' t••ll" ,.,~c;id11.1i1·pc; 1•r.t r·r·l111 rl'I i11c11rr•ll,, r•t non c·c-lui 
d'ARHIBA. 

.l 



la cont re-pent e ob$rrvt~.. c:.11r 
d)sfonct i onnl'mcnt. l t• ,.,·.c:. ... 111 

~as; de s i gnes de co I 111t d~JC'. 
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It• 1·f.c:. .. ,111 .. c:.t .1 I 'nri~1int• 
.. .,f 1·111·(· ,.,:""Ii i·1·1·nu•nt pt 

dr C(' 

aw prP$entc 

le postc S2 r$t en rnurc:. th• rc:ltc1h i I if .1f· inn pf n• I u i de• SJ dnnt 
I, e I ectropnmpe a pt r gr i I I,~.. p.11· c:.11 if .. .. , unr l"OllJ'lll"t' du courant 
e I ect i que, $era rPt ah I i d,··rnc:. lfll tlr l.1 i ti, llfH" C:.C"llhl lfW. 

Mr ABDI IBRAHIN drplor«· 1.1 ,,,';tuc:.tc~ du ,..:c:.1·.111, ""' f.1it l'ohjrt de 
ruptures frpquent<'$. 

Le programme d«- I a 2i•mp pli.1c:.1• '"' c·mu-1•r1 ... p.1c:. uni qut•mPnt I a r<'hah i -
litation du rrsrau t•,ic:.t.uif m.1ic:. c;',1tf.1··lw (·q.1l1•nu•nt .i rrrrr 4 
nouvc 11 cs $tat ions ii ~h·c:. rndrn if c; c;f 1·.1t .-... i """". 

Mr SACAH OMAR $U99C:-r.- qu 'on prcwi•dr .111 ,.,:,, 1 i•mc·nt dt• I cl f .1ct urr df' 
7 000 000 rn de I a ~oc· i ~t (. Rr TllRr .1 r i" .. , .1.-n'; I i·rc•r 1.1 mi SC <"n 
oeuvre du programmt• de• I .1 :li•mt• pl1c1c:.c•. 

- Le Miniatre rrmcrc1r le• .-011c;.ult.1nt "'''"" "'"" ,.,pnc;.i- c·l,1ir t•t ronr1s. 

Le Nini strc s' i nqu i i•t 1• ._,... I .1 q1·.n it,: .I·· I .1 ._it 11.1t i 011 .wt uc• I Ir, 
J'Uit!ICJ.I' clllCllnP ~IOllt tr cl 1 l'clll ll 

1 ,11·1• j \ 1• _j11c:.c111 ':1 I .1 c;.f· 11f j Oil ti 1 rl'llrclt j 00 

de la OOUOA. 

11 trouVt! ~H•l I l'mc•nt t rnp npf i mi c:.t c• I .1 I i 11.1 I i r.,11 1 nn clu pro~1r.1mmf' 
dt~ Id 2emt· phds<' il l'luwi::c>n l 1>llh. 

I I s 'ag it d' un ca I t•ncfr i ,.,. pr(~, i c;. i nn1u- I ti.,:,..- i 'I"" q11' i I !"f•ra 
difficile d'oh!"t•rvf•r c·nmpfc· fc•n11 de• l,1 p1·nc-i•d11rc• c·omplc•,c• <-t lf•ntc• 
de 11 i se en p I clt:c d~~ crc;d it c;.. 

II faut comptcr .iu moin"" o .111"" !'>c•it .111 d1·l:1 d'" l'.111 :! l'0(1 pour 
achever Ir programnlt' dt• I .1 2i•mc- ph.l'•c-. 

Le Ninistrr !"'i-tonnc• P•''" .1i I lc·1w"" ""'" 1·,-.,11dl' n'.1it p.1!" pr1!'> rn 
cons i di-ration I a ~I oh.1 I it c'· cf11 prc•h I i·nw. 

I I nl' l'uff it pa~ d(• df'll"" i,. i l'I" "' 1·1•11f 111·1 ,.,. 1.1 c·n I I c•("h• d<"!" f>clll' 
r~siduairc~, cncor<' fc111t -i I d'111w ""t ,1f inn c:11c:.n·pt ihlr dr If'!" trc1itcr. 

I I va fa 11 o i r douh Irr I .1 1·.1p.w it,; de· I' 1111 it,·. cf.- t relit Pmrnt .1ctur I 
pour pouvoir trditf•r .i 1 'IHwi:nn l«Hlh, le· ,,.1111111' clc• ~ 000 m.l/.i 
d'eau~ usfe~ progrdmm~. 

II faudrait dic;po!"H'r cf'1111 .,,,.i.,:111.1 di1·1·1·t1·1w d',p;c..,1i11i""""P"'''nt pour 
c1vnir unr vic;inn prn""I'"• I i\1• cl1· 1 ·,·.,.,1111 i .. 11 di·•: 1•pc;1·.1t 11•11.,, • 

. . ' .... 
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11 importe egalcmcnt d'•,n·or<fo1· t11w .1ttt·nt inn p.1rt icul iere au 
probleme de la maint<>nc"lllc<• drs infrc1str11ct111·pc:: d'c1sSc"linisc;cment 
r." i stantes, autremcnt 1 <!s nouvP 11 f's .-c;.1 Ii c;,1t i one; srront. 

- Mr ABDI IBRAHIM souli~11w l'r,ic::ft•1u-P d'un c;d,c;mc1 cjirl·<·trur 
d'assainissement ct rc1sc;111·p q1u• IPc:: p1·<•.iptc; .1rt11<•ls t•t rn cours 
s' i nscr i vent dc1ns ct• <"c"ldrt>. 

11 promet d<~ r<.>mcttrc• 1111 l'"·mp I .1 i rP .111 Mini c;f 1·<· dt• I' ABr i cu It ure 
et du Deve I oppement Rurc"l I . 

En guise de conclusion le Ministre rPnu-rc1<• Prwort• 111w fois Ir 
consultant ONUOI pour nnuc; <1vnir <;cl,1i1·p1· c;111· Id gr<lvitf' d<• l'rtat 
d' assa in i sscment de I cl' Vi I I c• d .. 1'.i i houf i . 

II soll icitr. I 'as:-ist.uw<- du PNlll' qui n',1 _j.1111,1ic; f,1it di'fc"lut .iusqu'.i 
present pour ml'ttre c•n I' I .tel· llll c;~ c::t(·1111· 1·.1t i Ulllll' I d' r\·c"lClh"lt ion des 
eaux usees c?t des cat" pluvi."llPc::, c;p11I 1·<-111p.1rt 1·nntr(• lr.s risquC's 
de transmission dc•s mc1l,1dil•c; d'cwiqinP ll\d1·iqm•. 

l'ordre du JOUr rtant rp11ic::e, l.1 c;c;.tlll"f' pc;f ll'\'Pt' .~I.~ HOO'. 
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Mission Djibouti 
25 novembre - ler Decembre 1992 

LISTES DES PERSONNALITES RENCONTREES 
(hors hauts fonctionnaires du PNUD/ONuDI) 

1 - Ministere des Travaux Publics de l'Urbanis•e et du Loge•ent 

M. Ibrahim IDRIS MOHAMED - Ministre 
M. Abdi IBRAHIM ABSIEH - Directeur des T.P. 
M. Daniel TETARD - Chef Subdivision Etudes 

Infrastructures Direction U.L. 
M. Albert GIRERD-POTIN - Chef Division Infrastructures -

Direction T.P. 

2 - Ministere de !'Agriculture 

M. Mohamed MOUSSA CHEHEM 
M. Mohamed AWALEH 
M. Alain BERNARD 

3 - M. Saleh Omar HILDID 

- Ministre 
- Directeur 
- Ingenieur en Chef GREF, assistant 

technique 

- Co•aissaire de la Republique 

4 - Ministere de la Sante Publique et des Af f aires Sociales 
Service d'Hygiene et d'Epidemiologie 

Dr Jean BOULOUMIE 
M. SALAH WABERI 

- Medecin Chef 
- Responsable Laboratoire de 

bacteriologie 

5 - Institut Superieur d'Etudes et de Recherches Scientifiques 
et Techniques ISERST 

M. Mohamed JALUDIN 
M. Xavier HOUDART 
M. Mohamed ATASI 

- Chef du Laboratoire d'Hydrogeologie 
- Responsable du Lab. d'Hydrogeologie 
- V. N. U. 

6 - Off ice National des Eaux de Djibouti ONED 

Me Anne Cecile GASCHIGNARD 
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7 - Ministere du Co••erce, des Transports et du Touris•e 
Office National du Tourisme et de l'Artisanat 

Dr Alain LAURENT - egalement Secretariat Technique du 
Comite National pour !'Environnement 

8 - Ministere de l'Industrie 

M. Mohamed DJAROUD - Conseiller Technique Principal 
Bureau Promotion Industrielle 

9 - Association Fran~aise des Volontaires du Progres 

M. Michel de MARCK - Delegue Regional 
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JJll< FCI IOI\' l>L L\ FOi{ \ 1.\"110'\ I :T J>FS lTlllJl:.S 

PERFECTIONNEI\-IENT EN ASSAINISSEI\.t:ENT 
DJIBOUfl 

Du 6 au 10 S!!ptcmhrt 1993 

Du 13 &tJ 17 Scptcmhre 1993 

Du 20 au 25 :>epl<'mbre 1993 

-Du 27 Sept. au lcr Oct. 1993 

Du 4 au 8 Octohre 1993 

Du 11 nu JS Ocl(lbre 1993 

Du 18 Ru 2~ Ocloh:-t 1993 

Du lS nu 29 Octobr<: 1993 
l>u Jtr flu S so,·emhre 1993 
Du 8 au 12 Novembre 1993 

Du l!i au 19 Novc:mbrt 1993 

l>u ll au l6 No,·emhre 1993 
Du 29 Nov. au 3 D<"C. 19S>3 

Du 6.au 10 Dkemhrc 1993 

Du 13 au 17 Doo:rnhrc 1993 

93P .Z88 - 93P .Z89 

J>LANIF1CATION GENERALE 

93.F. J •Expluittr unt s1a1io11 d'ipurmio11 (l tr deg re)" 

93.F.4 •£xpfoiter et glrer u11t s1111io11 d'tpura1io11 (Ji'me de.r:rt) 

93.E.6 "Amtliorer l'e.tpfoi1mio11 du rhl'llU\ d'<Lm1i11i.Hl'mt'nt "' t!r.c 
post ts 4t rel~vttnt'fll • 

93.I. I "ll1ltlutiu11 ll !'lleNni/11fo111iq11t• Er ma dtpnm1nges flatriqurs • 

Trm'01n dirigls - Exploi1111itm de pilotr E. U. 

93.J.1 "/t1itit:fiOll Q /'f/r.ctro111fc-•;111i'.JllC l"I (IUX Jf-fo111fUl,l(C!.~ i/eC11iq:Jt.l 0 

(suite) 

93.F.4 •upfoitl'r t'I girrr um· .w11im1 J'tp11rn11m: (3h11e de,1;rt) (.\111/t'} 

Swgr r.11 e11lrt'prise dl' di.11ribmio11 d'r.:i11 rt d'aHa111iHemt:11: 
Exploirarim1 de .rtttticm tl huuc· "'1ide 

93.F.l "E:cploiter u11e s1nrio11 <."lpurati<m par bour.r arlfri'rs (Umr 
degrl)• 

Stagr "" rmrrpriu de dfrt1ib11tim1 :l't'111J er d'ci.ua1"1.uemtnt 
E:cpluiwtlun tit: Jl<1tio11 ii bout) t1Ni,·frj 

93.H.6 ·u-.~ s/utimu Je pomp11gc e11 rbe11UJ( d'111sai11isstmr11r 
cc111,·cpritm, e.cpfoiwtfrm. pro1ecricl11 • 

1hm11t( dirigl1 • J)'lllh~s!' rt rapport dr stngr 

• 



• 
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OFJi"'ICE INTERNA'"fIONAI_, DJ~ L'EAU 
nuu-:cnO:\ HE J..-\ FOl<MATION )·T l>J.:S ETUl>l-:S 

PERFECTIONNEI\fENT EN ASSAINISSE!\IENT 
DJIBOlITI 

93P.Z88 - 93P.Z89 

ANNEXE FINANCIERE 

CoOt pour un stage de perfectionnemenl de JS senuaincs 
pour une personnc dont : 

- coOt pour 6 stages "cataloiut. • Office InterNtional de l 'Eau 

93.F.l 
93.P.4 
93.E.68 

93.1.1 

93.F.2 

93.H.6 

"UJ>lolter une na,i°" d'lpura1w11 (Ju degrir ..•..................... 
"Exploiter d glnr llM Slalion d'lpllTDtion (Jbnt dtgrl)" ........... . 
"Amlliorer l'expltJillllion des reuau d'a.uai11issmrtnt 
n des pona de re~· ............................................... . 
"/nitiot/on d l'IJearomlarn/9ue n OILt dlpannaga 
llcctrlquts • .................................................................. . 
"Exp/(l/ter UM naiion d'lpurarion par boucs a'1frtes 
(lhne degrl)" .............................................................. . 
"Les stations de ,,..,,,,paie en rluau.T d'a..,sni11issnnl'nt : 
conCYption, uploitation, protection" .................•........ .......... 

Sous-cotal Hl 

- C(t0t d'cncadrement poU1' t,.v1u1 dirig~ et ma~~- en entreprisc 
·•·· Forfaitairenleut. .......................................................................... . 

Total HT 
TV A I S,6 5l formalio11 

TVA S,S ~ dcll.'umentalic111 

TOTALTTC: 

6.1A1.00 F.HT 
12.S40,00 F.HT 

S.580,00 F.HT 

12.420,00 F.HT 

6.210,00 P.HT 

6.280,00 F.HT 

49.277,00 Ji.HT 

20.000,00 F .HT 

69.277.00F. 
12.832,14 F. 

JS,79 F. 

82.124,93 F • 
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ComDentaires techniques du Backstopping Officer. 
sur la base du travail de Kr. Lebourleux 

Le rapport decrit l'excellent travail effectue par l'expert durant sa 
courte mission a Djibouti. 

Kr Lebourleux a effectue tm etat de la situation pour ce qui concerne 
essentiellement les eaux residuaires urbaines (ER.U) ainsi que les eaux 
residuaires industrielles (ER.I) et il a reco1111ande tm certain noabre d'actions 
pour tme assistance technique effectuee sous 1 'egide du PNUD/ONUDI. Une premiere 
proposition de document de projet est actuellement initiee, sujette a l'accord 
des parties en presence et devant permettre tme mobilisation des ressources 
financieres. 

Les grandes lignes des propositions et recomnandations suggerees par 
M. Lebourleux ont deja ete exposees lors du debriefing final ayant eu lieu a 
l 'issue de la mission (le compte rendu de la reunion pleniere est joint en 
Annexe) et ont ete acceuillies avec beaucoup d'enthousiasme. Des solutions 
concretes sont d'ailleurs incluses dans ce rapport, en particulier pour ce qui 
a trait aux actions de formation indispensables a la reussite de ce projet et 
permettant de solutionner en partie les problemes mis a jour. 


